
DIRECTION PEPARTEMENTALE DE LA 
PROTECTION DES POPULATIONS 

Sérvice Protection dé l'éneronnement 
Hndustlel et Agricole 

Lib  Hgaé «Fyaternas 
RÉPUDLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DE LA HAUTE-SAVOIE 

Annecy; Le 3 décembre 2010 

  

LI PREFET DE LA HAUTE-SAVOIE 
PHALE É Chevatier de la Légion d'Honneur 

ARRETE DDPP në2910.301 
Société AMB Léman à Marin 
Preseriptions complémentaires relatives à la surveillance du rejet-des substances dangereuses 
dans les eaux résldunires industrielles 

VU la directive 2000/60/CÉ du 23 octobre 2000 étiblissent un cädre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l’eau (DCE}; 

VU a directive 2006/11/CE du 15 février 2006.concemanl la pollution causée par certaines substances 

dangereuses déversées dans le milieu aquatique de ta Communauté : 

VU la directive 2008/105/CE du 16/12/2008 établissant des riormes de qualité environnementale dans 
le domaine de l'eau, modifiant et abrogeant les directives du Conseil 82/176/CEE, 83/513/CEE, 
84/156/CEE, 84/491/CEE, 86/280/CÉE et modifiant la directive 2000/60/CE ; 

VU le code de l’envirünnement et notamment son titré 1° des partiés réglementaires et législatives du 
Livre V; 

VU la nomenclature. des installations classées codifiée à l'annexe de l'articlé R.511-9 du code de 
l'environnement ; 

VU les articles R.211-11-1 à R.211-11-3 du Titre I du Livre IT du code de l’environnement relatifs ap 
progfemme nallonat d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses } 

VU le décret-n° 2004-374-du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préféts, à l'organisation et 
À l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 

VU le décret du 24 juillet 2009 portant nomination de M. Jean-Luc VIDELAINE, Préfet, en qualité de 
Préfet de la Haute-Savoie ; : 

VU Le décret n° 2005-378 du 20 avril 20S relatif au progratame national d'action contre la pollution 
des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

  

VU L'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements.et à la consommation d'eau 
ainsi qu'aux émissions de toute naîure des installations elassées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation ;



  

VU Parrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 âvril 2005 ’relatif 
au programune national d'action côntre la pollution des milieux aquatiques par: certaines substances 
dangereuses; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 200$ relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aqualiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 31. jenvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des énissions fiolluantes ; 

VU Arrêté du 25 janvier 2010 relatif aux méthôdes et critères d'évaluation de l'état écologique, de 
l'état cliimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles R. 212- 
10, R. 212-L1 et R. 212-18 du code de l'envirorinement ; : 

  

VU la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise unie action nationale de recherche et de 
réduction des rejets de substances dangereuses dans l'eau peï les installations classées ; 

VU la circulaire DGE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à I définition du " bon état"; 

VU la circulaire du 7 mai 2007. définissant les « normes de qualité environnementalé provisoires 
NQBp} » et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances ; 

VU la cirouftire DGPR/SRT du.5 janvier 2009 relative à la mise eù œuvre de la deuxième pliase de 
l'action riationale de recherché et de réduction des substances dengereuses pour le milieu aquatique 
présentes dans Les rejets des installations classées pour le protection de l’environnement soumises à 
autorisation : 

VU Le rapport d'étude de l'INERIS n° DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 fäisant état de la 
synthèse des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 

NU l’arrété préfectoral n° 209,985 du 9 avril 2009 autorisant la société AMB Léman à excrcer ses 
activités relevant de In nomenclature des installations classées sur le territoire de la commune de Marin 

VU le edurtier de l'inspection du'30 août 2010 qui a proposé ui projet d'arrêté préfectoral ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées en date 8 octobre 2010 ; 

VU l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
(CODERST) du 5 novembré 2010 ; 

Cônsitérant l'objectif de respeat des normes de qualité environnementale dans le miliee en 2015 fixé 
par la directive 2000/60/CE; 

Considérant les objectifs du SDAGE pour lutter gontre les pollutions ; 

Considérant les objectifs de réduction et-de-suppression de certaines substances dangereuses fixées 
dans le circulaire DE/DPPR du ? mai 2007 ; " 

Coisiérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance 
périodique les rejets de substances. dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de l'étéblissement 
au titre des installations. classées pour: la protéction de l’environnement afin de proposer Le cas échéant 
des-mesures de réduction où de suppression adaptées; 

Considérant {es effets toxiques, persistants ct bionccummlables des substances dangerenses visées par 
le présent arrêté sur le milieu aquatique ;



  

SUR proposition de M: le Secrétaire Général de.la Préfecture ; 

ARRETE 

Article L : Objet 
La société AMB Léman, dont lé-siège social est situé à Marin 74200, ZAC du Larry, doit respecter, 
pour:ses installations situées À: la même adresse, les modalités du présent arrêté ‘préfectoral 
complémentaire, qui vise à fixer les modalités de surveillance des rejets de substances dangereuses 
dans Péan sfin d'améliorer la connaissance qualitative et quantifative des rejets de ces substances. En 
fonction dé ces résultats do surveillance, le présent arrêté prévoit pour l'exploitant ls fourniture 
d'études echnico-Économiques présentait les possibilités d’aetions de réduction ou de suppression de 
certaines substances dangereuses dans l'eau. Les prescriptions des actes administratifs antéricurs en 
date du 1er avril 2009 sont comiplétées par celles du présent arrété. 

Article 2 ; Preseriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements"et d’analyses 
2.1"Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent réspecter les 
dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté, 

2.2 Pour l'analyse de ces substances, lexploitant doit fire appel à un Iaboratoire d'analyes accrédité 
selon Ja norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice “ Eaux Résiduaires ”, pour.chaque substance à 

acdygr ” 

2:3 L'exploitant doit être en possession de l’ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire 
qu'il auts choisi, avant Le début des opérations dé prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce 
prestataire remplit bien es dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté: 

+ Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements ef d'analyse de substances 
dans la matrice “ eaux résiduaires ” comprenant à minima ; 

© Numéro d’acéréditation 
© Extéait de l'annexe technique sur les substances concemées 

Liste de réfétences en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dâns 
les rejets industriels ; 

+: Tableau des perfonmances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour 
L'analyse des substances qui doivent être inférieures ou égales à colles de l'annexe 2 du 
présent arrêté, 

+ Attéstafion du prestataire s'engageant à respecter lés prescriptions de l’annexé 5 du présent 
arrêté, conforine au modèle figurant à l'annexe 3 du présent arrêté. : 

24 Dans le cas où l’exploitent souhaite réaliser Ini-mêrio lo prélèvement des échantillons, celui-ci doit 
fournir à l'inspection avant Le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l’article 3 
du-présent arrêté, les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses 

- pratiques de prélèvement et de mesure de débit. 
Ces-procédures doivent intégrer les points détaillés au paragraphe 3 de l'annexe 5°et préciser les 
modalités de trapabilité de ces opérations. 

2,5 Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel par l'arrêté préfectoral du Ler 
avril 2009 à. son article 2,5 sur des substances visées atrk articles 3 ét 4 du présent arrêté peuvent se 
substituer à certaines mesures visées oux articles 3 et 4, sous réserve du respect des conditions 
suivantes : 

1 fréquence de mesures imposée réspeétivement aux afcles 3 et d st respectée 

 



  

+ les modalités dé prélèvement et.d’analyses pour les mesures de suvveillance réalisées en 
application de l’arrêté préfectoral du ler avril 2009 répondent aux exigonces de l'annexe 5, notamment 
sur les limites de quantification ‘ 

Aicle 3 : Mise en œuvre de la sirveillance initiale 
3.1 Première phaso d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance initiale 
L'exploitant met en cuyre sous.3 mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral, le 
programe de surveillnco an point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les 

  

conditions suivantes : 

+ liste des substances dangereuses : substances dangereuses visés à l'annexe l:duprésent arrêté" 
+ périodicité :.1 mesuré par mois pendant 6 mois ; 
+ durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnoment de l'installation: 

L'exploitant pourra abandonner ln recherche d'une substance marquéo par * à l'annexe 1 si ct 
substance n’a pas été détectée après 3-mesureé consécutives réalisées dans les conditions techniques 
décrites dans l'annexe 5, 

3,2 Rapport de synthèso de le surveillänc initiale 
L'exploitant doit fournir dans un délai de"12 mois après notification du présent arrêté préfectoral un 
rapport de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre ; 

+ Un tableau récapituletif des mesures sous une forme synthétique selon l'annexe 4 du présent | 
arrêté. Co tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux, pobr chacune des 
mesures réalisées, Le tableau comprend également Les concentrations minimale, aximale et moyeime 
relevées au cours de-la période de mesures, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen et les limites 
de quantification pour chaque mesure; ° 

+ l'ensemble des rapports d'analyses réaliéées en application du présent arrêté ; 
».dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-mêmé le prélèvement des échantillons, l’ensemble des 

éléments permettant d’aticster de Ia traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de 
débit; 

«des commentaires et explications’ sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en 

évahiant les origines possibles des substances rejetées, notamment au.rogard des activités industriellés 
exercées et dos produits utilisés; 

«des propositions dûment arguinentées, lo cas échéant, si l'exploitant souhaite sandonrér k a, 
surveillance pour cortaines substanes, en référence aux dispositions de l'article 3.3. 

+ des propositions dûment argumentées, le cas. échéant, si l'exploitant souhaite adopter un 
syilime de mesurès autra que trimestriel pour la poursuite delà surveillance ; 

«le cas échéant, les résultats do mesures de qualité des eaux d” alimentation en précisant eur 
origine (superficielle, souterraine ou adduction d'eau potable). 

L'exploitant devra préoiser la valeur da débit mensuel minimal de référence de fréquence 
quinquennale (QMNAS) de là masse d’eau dans laquelle a lieu le rejet. 11 pourra se baser notamment 
sur la valeur du QMNAS de à station laplis proche qu'il trouvera sur le-site internet de la banque 
AYDRO (http/whydro.eaufrance.fr à laquellé un coefficient multiplicateur qui est le rapport de 
la taille du bassin versant au point de rejet sur la taille du bassin versant à la station devra être appliqué 
ou bien, on facteur correctif issu d’une modélisation, 

343 Conditions à satisfaire pour abandonner la survéillance d’une substañce à l'issue de la surveillance 
initiale 

L'exploitant pourra notamment supprimér la surveillance des substances. présentes dans lé rejet des 
eaux industrielles qui répondront à au-moins l'une des frois conditions suivañtes (Ie troisième 
condition n'étant remplis que si les deux éritèéos 3,1-et 3.2 qui la composent sont fous les déux 

respectés) : : 

 



  

L. Il est-clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de là 
substance dans les rejets de l’établisseinent ; ; 
2..Tôutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la lite de, 
quantification LQ définie à l'annexe 5.2 de l'annexe 5, etreprise dans le tableau de l'annexe 1 ; 

3. 3.1 Toutés les concentrations mesurées: pour la substance sont inférieures à 19 x NQE.(normé de 
qualité environnementale-on, 10 x NQËp, norme de qualité environnementale provisoire fixée 
dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) : 

ET 322 Tous-les flux calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux théorique 
admissible par le milieu récepteur (le flux admissible étant le produit du débit mensuel d'étiage 
de fréquence quinquonnals sèche QMNAS ct de l8.NQF on NCËP confommémnt aux 
explicotions de l'alinéa précédent) 

Au jour de publication du présent arrêté, les NOE sont définies par la directive 2008/105/CE et 
reprises dans l'amêté ministériel du 25 janvier 2010 et les NQEp sont définis, par la crulaire 
DE/DPPR 2007/23. 

    

Aficle 4 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 
4.1 Seconde phase d'étude des rejets dé substances dangereuses ; surveillance pérénne 
L'exploitant met en œuvre sous 12 mois à compter de la notification. du présent arrêté préfectoral le 
programme dé surveillance pérenne dans Les conditions suivantes:: 

+ liste des substances dangerousos : substaices dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté, 
dont la surveillance est rétemue sur la base du rapport de synthèse établi à l'issue de, le surveillance 
initiale en référence aux articles 3.2. et 3.3. du présent arrêté : 

+ périodicité : 1 mesure partriméstre ; 
+ durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation, 

  

Au cours de cette surveillance pérenne, l'inspection des installations classées peut demander par écrit à 
exploitant. d'adapter si besoin, en terme de substances ou de périodicité, ce programme de 
surveillance, au vu du rapport établi en application de. l'article 3.2. du présent arrêté ct d'éléments 
complémentaires d'informations connues conceant notamment l'état de la masse d'eau à laquelle le 
rejet est associé. ‘ 
D'autres substances pourront également: être supprimées sur le’base des mêmes critères que ceux 
définis à l’article 3.3 da présent arrêté et sur demande dément motivée de l’éxploitont. 

A2'Etude technico-économique 
L'exploitant foumira au Préfet sous 18 mois à coinpter dé la notification du présent arrêté préfeotorel 
une étude technico-écoñomique, accompagnée d’un échéancier de réalisation pouvant s’échelonier 
jusqu'en. 2021 répondant aux objectifs suivants pour l’ensemble. des substances figurant dans Ja 
surveillance prescrite à l'article 3 du présent arrêté : 

+. Pour les substances dangereuses prioritaires figurant aux, annexes 9 et 10 do la directive 
2060/60/CE : possibilités de réduction à l'échéance 2015 et de suppression à l'échéance 2021 
{2028 pour anthracène et endosulfan) ; 

Pour les substances pricritaires figurant aux annekes 9 et 10 de la directive 2000/60/CE : 
possibilités de rédhetion à l'échéance 20 LS et éventuellement 2021; 

«Pour ls substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe I de ln directive 2006/11/CÈ du 
15/02/06, lürsqu’elies sont. émises avec un flux snpéñeur à 20% du flix admissible dans le 

* milieu : possibilités de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 2021; 

u



  

Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe I de la directive 2006/11/CT du 
15/02/06, émises avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le milicu mais pour 
lesquelles la norme de qualité environnementale n'est pas respectée : possibilités de réduction 
À l'échéance 2015 et éventuellement 2021. 

    

Cette étude devra-mettre en exergue les substaricos dngereuses dot la présence dans Les rejets doit 
sonduire à les supprimer, à les subistiluer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi s'appuyant 
notamment sur les éléments suivants : 

« les résultats de la surveillaice prescrite ; 
« l'identification des produits, des procédés, des opérations où des pratiques à l'origine de 

l'émission des substances dangereuses au sein de l'établissement ; 
+ un état des perspectives d'évolution do l'activité (procédé, niveau de prodction :.) pouvant 

impacter danse temps qualitativement on quaititativement lo rojet de substances dangereuses ; 
# la définition des actions permettant de réduire ou de supprimer l'usage on le rejet de ces 

substances, Sur ce point, l'exploitant devra faire apparnître explicitement les mésures concemant la ou 
les, substinces dangereuses prioritaires et celles liées aux autres substances. Les actions mises en 
œuvre e/où envisagées devront répondre’ aux, cnjeux vis à vis du milieu, notamment par unc 

  

comparaison, pour chaque substance concèmée, des flux rejetés ot dés flux admissibles dans lo milieu. 
Ce plän d'actions sera assorti d'une proposition d'échéaneier de réalisation. 

  

Pour chacune des substances pour lesquelles l'exploitant propose des possibilités de réduction ou de 
suppression, cclui-ci devra faire apparaître dans l'étude ‘susvisée J'éstimation chiffrée pour chaque 
substance concernée, du rejet évité par rapport au rojet annuel moyen de l'instellation (en valeur 
absolue’en kan et en valeur relative en %). 

4.3-Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 
L'exploitant doit foumir dans‘uri délai de 48 mois (4 ans) après notification du présent aêté 
préfectoral, un rapport de-synthèsé de la surveillance pérenne sur'lo même madèle que celui prévu à 
l'issue de la surveillance initiale et défini à l'article 3.2 du présent arrêté. 
Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer La nature du programme de surveillance à poursuivre 
selon les dispositions de l'article 3.3. et en fonction des condlusions de l'étude technico-économique 
visée au point 4.2, lorsqu'une telle étude aura été réalisée. 

44 Actualisation du programme de surveillance pérenne 
L'exploitant poursuit sous 48 mois (4 ans) le programme de surveillance au(x) point(s) de rejet des 
effluents industriels de l'établissement daris les conditions suivantes : 

+ liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent 
anrêté, dont le surveillance est retenue sur la base du-rapport de synthèse établi én référence aux 

articles 4,3. et 3.3. du présent arrêté ; ‘ 
« périodicité :.1 mesure pa trimestre: : 
« durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctinnement de l’instéllation. . 

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susçeptibles d'être à 
l'origine de l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses au sein de l'établissement, 
Voxploitant est tenu d'actualiser le cadre de sa. suveillance à ces nouvelles substänces jusqu'à la 
vérification du respect des dispositions définies à: l'article 3.3. IL en informera l'inspection des 
installations classées. : : . 

Aiclé.5 : Repportage de l'état d'avancement de là Sürveillance des rejets 

51 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application des articles 3.1, 4.1 et 4.4 susvisés sont 
saisis sur Le sité de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cot effet, lorsque 
celui-ci seré rendu opérationnel pôur la région Rhône-Alpes et. sont transmis mensuellement à



  
  

l'inspection des installations classées par voie éléctronique avant la fin du miois N+1,9i ce.site n'est 
pas accessible au moment dela déclaration, l’exploitant.devra déclarer ses résultats sur le-site mis-en 
place par PINBRIS à cer.effèt hitpi/rsde.ineris. fo), à là même fréquenco et-dans les mêmes conditions. 

Si l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via le site de télédéclaration susvisé, il est tenu 
d'informer l'inspecticn des installations classées"et dans ce cas dé ni transmettre mensuellement par 

- éérit avant Je 15 du mois N#1 un rapport de synthèse relatif aux résultäts des mesures et analyses du 
mois N imposéos aux articles 3.3 et 43, 5 

3.2 Déclaration annuelle des émissiôns polluantes 
Les substances faisant l'objet de Ia surveillance. pérenne décrite à l’article 4 du présent arrêté doivent 
faire l'objet d'une déclaration anhmelle conformément aux dispositions de-l’anêté, ministériel du 31 
jonvier 2008 réjatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes ct des déchets. Ces 
déclarations peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévucs à. l'article 3 pour les 
émissions de substances dangereuses dans Peau où par touts autre méthode plus précise validée par les 
seivices de l'inspection, notémment dans le cas d'émissions dans is sol pour les boues produites par 
installation faisant l'objet d’un plan d'épandage. 

Aticle 6 : Dispositions applicables en cas d'infraction ou d’inobservations du présent arrêté 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées jar: le présent arrêté entraînéront 
«application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre er du livre V du Code de 
PEnvironriement, 

Article 7 : Le présent arrêté sera notifié à Monsieur le Directeur de la société AMB LEMAN. : 

LLa présente décision pourra être déférée au Tribunal Administratif de Grenobio: 

- par Le titulairo de l'antérisation dans un délai de deux mois à compter du jour où la présente décision fui 
aura été notifiée, 

  

Article 8 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de {a Haute-Savoie, Madame la Directrice 

départementale de la Protection des Populations ct. Monsieur le. Directeur Régional de 

l'Environnement, de l'Aménigement et du Logement chargé de l'inspection des installations classées 
sont chargés, chacun en co qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

POUR AMPLIATION 
La ch ï    

 





ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Établissement : AMB Léman à Marin 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Hriite de Valèurs à prendre en gets lnrnee Rendre parles | fart.3.3 pin 3.4 de 
: Substance code |catégaiede) ner Fab : 

SANDRE | Subriance 10*NQF-MA ou $ 
(source : annexe 5.2 ne 
dela circulaire du 

01/2000) 
Nonÿiphéncis 1557 1 3 
NPIOE 6366 cr 3 
NP20E 6369 4 5 
Oatyiphénols 12 2 Gi 1 
OPIGE em [2 o1 For 
OP20E ER 2. LT 1 
Ttabromodpheny her m1 Te Stunt 
{BE 47) THbromodlphényléther 

PentabromodiphenyEner 6 | Ti BDE 28}= 0.005 
(BDE 99) La quantité de MES FT 
Fentabromadphém er DS à prélever pour 
(BDE 160) l'anayse devra | 

Heabromodphäméner mu 2 permettre 
BDE 154 à d'atteindre une LG 
Heabromodphenyiener De 3 dans l'eau de 
BDE 153 -0,0Sug/l pour sans 

HeptabromodphänyEher 10 2 chaque BDE. 
BDE 183 

Décabromodphénpäner He nes 1815 2 
Chibroforme 15 7 i 2 
Tétrachlorure de carbone” 1276 3 25 130 
24 Uichlor@phénol* 1549 4 1 Hi ï 
2 chioraphénal + HA 4 si E 

Antfracène ï 1455 “0,01 
Fluoranthène us [2 aer 
Naphtaiène 1517 Z DE 24 

Casse 1 <08 
Classe 220.8 

Cadmium et ses composés 188 . 2 Classe 2. 
Clasie4 
Classe. 

ere der me | à 5 Font und 
Cuivre et ses composés 1392 4 5 Foncior au brut de   

À Pour le Cadmlum et aes composés, les valeurs retenues pour les NO varient n fo 

        
  

  

de la dureté da l'eaur 
telle que définie suivant les cing classes suivantes : clases 1 : <40 mg CaCOM), classe 2 : 40 à <60 mg CaCOSI, 
clasée 3 : 80 à <100 mg CaCO3/, classe 4 ; 100 à <200 mg CaCOSA et classe 5 : 2200 mg CaCOHI. 

1 

 



  

  

  

  

  

  

  

    

Limite de 
quantification à | Valeurs à prendre en 
atteindre parles. | Sampte au titre de - Fart.3.3 polnt 3.1 de . laboratoires ? ue Substance code | catégorie de| lon g/l 5 

SANDRE |. Substance AO*NQE-MA où “ qe 
{soiree : annexe 5,2 nn ‘ 
de la circulaire du 

. 23/01/2009) 
Mercure et ses composés Se as ES 
Riche! où ses composés 5%, z 10 200 
Plomb et ses composés 158 2 5 7 
Zinc êt ses composés 1388 4 10 Font du brut de 

Trbutyétain cation. 27 mn 62 0,002 
Dibutyétain cation EI 4 002 
Moncbuttein cation 25e 4 0,02           
  

  

  

L'explaltant pourra abandonner la recherche 4 calle substance si elle n'a pas été détectée après 3 
mesures consécutives réalisées dans les conditions technlques décrites dans l'annexe 6. 

Catégorie de Substance 

  Substances Dangereusés Prlorituiresisanes de l'annexe X de 18 DCE (tableau'À de le circulaire 
dur 07/05/07) et de la directive fille do la DCB adoptée Lé 20 octobre 2008 (anthracène et 
endosuifan 
  

Substances Prioritaires issues de Pannexe X de La DCE {tableau A de la circulaire du 07/05/07) 

  

  

07/0507) 

Autres substances pertinentes suis de le ste 1 de la directive 200011/CE (anciennement 
Directive 76464/CBE) et ne figurant pas à l'annexe Xrde la DCE (tabfeai B de la circulaire du 

  

  
   Autres substances pertinentes issues de La liste II de la directive 2006/1 1/CE (ançiennement 

Directive 76464/CHE) et autres substances, non SDP ni SP (tableaux D et E de la circulaire du 
07/0507) s     
  

AIOTA .1: En cas de plusieurs points de rejets sur le site, convient d'examiner le nécessité d'établir un tableau 
spécifique par rejet . 

AOTA 2 : Dans le cas des alkpiphénols, est demandé de rechercher simultanément les nonpphénols, fes 
actylphénols ainsi que les deux premiers homologues d'étioxyiates de nonylphénols (NPÈOE et NP2OE) et les 
deux premiers homologues d'éthoxyates d'octylphéneis (OPIOE et OP20E), La recherche des éthoxylates. 
peut être effectuée sans surcoût conjointement à clé des nonylphénois et des octyiphénols par l'utilisation 
Gt projet de norme ISO/DIS 18457-23, Les éthoxyiales de nonyiphénols el d'actyiphénols constituent à terme 
uns source indirocis de nonyiphénois el d'octyphénols dans environnement



  

ANNEXE 2 » Tableau des performances et assurance qualité à renseigner 
par le laboratoire.et à reëtltuer à l'exploitant 

(documents dispoñibles à l'annexe-5.5 de k circulaire du 5 janvier 2009 et téléchargeables sur le site 
http://rsde.neris.fr}) : 

     

    

    

L Substance LG S'attelidre Sabstan. igen gr. [Eat Jaccréditée® out /| “(obtenu sur Li er mans | Len | bonne 
eaux résldutiras | eau résltuaire)| eau réstiuaire) 

Famille Code SANDRE 

    Afkylphénols [Ocyphénots E 
JOPAdE Em oi   

    
       

  

  

  

  

  

              

  

  

  

  

  

LORIE 2 6371 EN PRIT ESA. 
Autres 

féaonetbnén te ef Ro mis fe 
La quantité de 
MES à prélever 
pour l'analyse 

devra. 
ee démateenen( | ai re 

: | ateindre 

rar me | [uw 
MepbromonmneMener Fe 0 | TT nr) por dame 

IÉBDE 183 3 2910... | DR BDE, 
Dnrenadrne net 7 u 

IADE 209 }-2* 1815. Né 

ATEX [Toluène 1278 : 1 

Chiorobenzène 

[étrachiorgétnylène. L 
Mrétréchirure de éarBone [ec 
Chlorure de méthÿlène 

COM léchioreméthans.) 
(TAOITOÉNMENE EE 
[Chlérofarrme. 
Fliorañthène   

    
  Plombier ses composés 

  

    [Nickel êt 585 composés 
Inc et ses composés 135 

… [Rue et ses composes 1392 5 

  

                
 





  
  

  

LQ à nitelndre 

  

    
    

. Substance | LQenpgr. | Ste 
Fomtte Substances Gode sanpRe .[Aecrédiéef out /| Goblenunaur | (peer eur 

“ Fe | némates | une matice eux résldusireslenu réaitugire)| eme) 

(Chrome et ses composés Te 5 : 

Organcétains |Dibutyiétein cetlon 1771 © 0,02 
[Monobutylétain cation 2542 LL 6,02             

3 : Une absence’ d'accréditation poura-être acceptée paur certaines substances (subdances très rarement accréditées par les 
Rboratoires voire jamais) 11 Ssgf des substances: «Chlorwakanes CIOC13, dphénylétherromés, aikfphénols et 
hexachloropentadienpn. 

 : Voleur de LQ dérivée de l'annexe D de la norme ISO/DIS 18857-2





  

ANNEXE 3: Atiestetion du Prestataire (ou de l'Exploitant) 

Je soussigné(e) 
(Nom, qualité) … 

Coordonnées de l'entreprise : 
    

   

  

‘reconnais avoir reçü et avoir pris comiaissance des prescriptions téchniques applicables aux opérations 
de péélèvements.et d'analyses pour la mise-en œuvre de la deuxième -phase de l'action nationale dé 
recherche ét de réduction des rejets de substaices dangereuses pour le milieu ‘aquatique et-des 
documents auxquels il fait référence. B 

+ m'engage à restituer les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de chaque prélèvement ! 

+ recomiais les accepter et les appliquer Bas réserve. 

A: Le 

Péur ls soumissionsaire", nom et prénom de lé personne habilitée à signer le marché : 

Signatur : 

Cachet dé ta société : 

  

“Signature et qualité du sigmataire (qui doit tre habilité à engager sa société) précédé de là mention « oi 
pour acceptation 

D i 
! L'attention est atirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure | 
avant d'engager la suivante afin d'évaluer i'edéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des | 
premières mesures. ! |
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Aunexe5 : 

: Prescriptions techniques applicables aux apérations de 

prélèvements et d'analyses 
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respectées 
Pour la réalisation des.opérations de prélèvements et d'analyses de substances dangereuses 
dans l’eau. 

Ce dacument doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par Le 
laboratoire" qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
réception du rapport de synthèse de mesures Les bonnes conditions de réalisation de celles-ci, 

2.. PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d'uné.prise.en. compte plus complète de la mesure des sûbstances dangereuses 
dans Les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant: modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de L'eau et.des milieux 
aquatiques au titre. du code de l'environnement, le laboratoire d'analyse choisl: devra 
impérativement rempli Les deux conditions suivantes : 

© Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEÏ 17025. pour la matrice « Eaux 
Résiduaires», ‘pour chaque substance. à -aralyser. Afin de justifier de cette 
accréditation, Le laboratoire devra fournir à l'exploitant l'ensemble des documents 
listés à l'annexe 5,5 avant le débui des opérations de prélèvement et de mesures afin 
dé justifier qu’il remplit bien Les dispositions de la présenté annexe. Les documents de 
Vannexe. 5.5 sont téléchargeables sur Le site http://rsde.ineris.fr. 

= Respecter Les Liites de quantification listes à l'annexe 5.2. pour. chacune dés 
substances, 

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à de ia sous-traitance ou réaliser lui-même 
les opérations de prélévéments, Dans tous Les cas il devra veiller au respect des préscriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites.caprès, en concertation étroite 
avec le laboratoire réalisant Les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée, Toutefois, en cas de sou-tiaitance, le Laboratoire 
désigné. pour ces anatyses devra respecter les’ mêmes c'itères de compétences que :Le 
prestataire c'est à dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus, 

Le. prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsablé de l'exécution des 
prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les-abligations de 
l'annexe technique. 

Lorsque Les opérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d'analyse, {1 est 
séul responsable de la bonne exécution de l’ensemble de la chaîne. 

Lorsque Les opérations de prélèvemints sont.réalisées par l'exploitant lui-même ou son sous- 
traitant, l'exploitant est Le seul. responsable. de l'exécution des prestations de 
prélèvements et de cé fait, respansabte solidatre.de la qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du” présent cahier des charges et des exigences démaridéés pourront être 
contrôlés par un organisme mandaté par Les services de L'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être consérvé par le laboratoire pendant au.moins 3 
ans. 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

   Lés opérations de prélèvement et d’échantillonnage devront s'appuyer sur Les normes ou Les 
guides en vigüeur, cé qui implique à ce jour le respect de : : 

= a norme NF EN ISO 5667-3 “Qualité de L'eau - Echantillonnage.* Païtie 3 : Lignes 
directrices pour la conservation et La manipulation des échantillons d'eau” 

+ le’ guide FD T 90-523-2 « Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour Le suivi de ; 
qualité des eaux dans l'environnement - Prélèvement d'eau résiduaire » 

Les points éssentiéls de ces référentiels techniques sont détailiés ci-aprés en ce qui concerne 
les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement 
continu sur 24 heurés à température contrôlée, l'échantiltonnage et la réalisation de blancs 
de prélèvements. ° ‘ 

3.1 OPERATEURS DU PRELEVENENT 

  

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 

+ le prestataire d'analyse ; 
ele sous-traitant sélectionné par le prestataire-d’analyse ; 
«_ Lexploïtant lui-même ou son Sous traitant - 

bans Le ‘cas où c'est. l'exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est 
impératif qu'il dispose de procédures démontrant la fiabilité et la repraductibilité de ses 
pratiques de prelèvemént et de mesure de débit, Ces procédures doivent intégrer les points 
détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer que la traçabilité de-ces apérations 
est assurée. 

3.2 CONDITIONS.GENERALES DU PRELEVEMENT 

+: Le volume prélevé devra être représentatif. des flux de l'établissément et conforme avec . 
Les quantités nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation. 

«En ces d'intervention de Lexploitant. ou d’un sous-traitant pour Le prélèdement, le 
nombre, le volume unitaire, Le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification 
des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire é'analÿse et 
communiqués au prétéveur. Le labaratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir 
des flacons supplémentaires pour Les blancs du système de prélèvement}. 

+ _Les échantillons seront répartis dans les différents flacons fournis par Le laboratoire selon 
Les_prescriptions des méthodes officielles ‘en vigueur. spécifiques aux substances à 
analyser et/ou à la norme NF.EN 150 5667-3°. Les échantillons acheminés au laboratoiré 
dans un flaconnage d'une autre provenance devront être refusés par: Le laboratoire. 

+_Le prélèvement doit être adressé afin d'être récéptionné par Le laboratoire d'analyse au 
plus tard 24 heures après La fin du prélèvement, sous peine de refus par Le laboratoire. 

* La norme NF EN ISQ 5667:3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des difféiences existent entre La norme NF EN 
150 5667-3 et La norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours les prescriptions de la norme 
aalyéique qui prévalént 
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3,3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

% “La mesüre de débit s'effectuera en continu sur üne période horaire de 24 heures, suivant 
Les normes en vigueur figurant dans Le FDT-90-523-2 et Lés-prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure, 

% Afin. dé s’assurér de la qualité de fonctionnement ‘de ces systèmes de mesure, des 
contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des. organismes 
accrédités, se traduisant par : 

©» Pour. les systèmes en écoulement à surface libre : à 

© un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, 
venturi, ” déversolr,……) vis--vis dés. prescriptions normatives et des 
constructeurs, 

© un contrôlé de fonctionnement du débitmètre en pläce par: une mesure 
comparative réalisée à l'aide d'un'autre débitmètre, ' 

    

> ‘Pour Lés systèmes en écoulement en charge : 

© un‘contrôle de la conformité ‘de l'installation vis-à-vis des. precriptions 
nermatives et des constructeurs, 

© un'confrêle de fonctionnement du-débitmètre par. mestire comparative exercée 
sur site (autre débitmètre, jaugeage, …) ou par une vérification effectuée sur 
un banc de mesure au sein d'un laboratoire accrédité, 

&: Le contrôle métrologique aura lieu “avant le démarrage de la première campagne de 
mesures, au à l'aécasion. de la première mesure, avant d’être renouvelé à un rythme 
amuel, - 

3,4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES A TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite dû matériel spécifique permettant de constituer un 
© échantillon pondéré en fonction du débit. 

& Les matériels permettant la réalisation: d’un prélevement aütomatisé -en. fonction du 
débit ou du ÿolume écoulé, sonit : À . 

# Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un. seut 
échantillon moyen sur toute la période cpnsidérée. 

». Soft dés échantillonneurs: multiflacons. fixes ou partatifs, constituant plusieurs 
échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant là période considérée. Si ce type 
d'échantillonneurs est mis en œuvre, Les échantillons devront être homogénéisés 
pour ‘constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à 
l'analyse, 

% Les échantiilanneurs utilisés devroht réfrigérer les échantillons peñdant toute la 
période considérée, 

% Dans le cas où fl s'avérerait Impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel, au 
débit de L'effluent, Le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des 
prélèvements ponctuels si la nature des rejets Le justifie (par exemple rejets homogènes 
en batchs). Dans ce cas, le débit et son évolution seront estimés par-le préleveur en 

fonction des, renseignements. collectés sur place (compteurs d’eau, bilan hydrique, etc). 

Le préleveur devra lors de la restitution préciser-Là méthodologie de prélèvement mise 

en œuvre, Le 

% .Un contrôle métroléglque de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquerent 
sur Les points suivants {recommandations du guide FD T 90-523-2) 

# Justesse et répétabilité du volume prélevé {véluine minimal 
entré volume théorique et réel 5%) 

  

  

  

: 50 mL; écart toléré 
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e "Vitesse de circulation de l'effluent dans les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s 

* Un conirêle des matériaux et des organes de L'échantillonneur seront à réaliser (voir 
blanc de système de prélèvement) 

% Le positionnement de la prise d’effluent dévra respécter les points suivants : 
+. Dans une zone turbuleñte ; 
«°° À mi-hauteur de La colonne d’eau; 
*. À une distance suffisante des parois. pour éviter une contamination des échantillons 

par les dépôts ou Les biafilms qui s'y développent. 

3.5 ECHANTILLON ‘ 

% La représentativité de l'échantillon est difficile à abtenir dans: Le cas du fractionnement 
de certaines eaüx résiduaires en rafson de leur forte hétérogénéité, de Leur foïte teneur 
en MES ou en matières flottantes. Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans 
ces cas. IL ne devra pas modifier l'échantillon. 

% -Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques: aux substances à analyser et/ou à la 
norme NF EN 150 5667-3!, 

% Le transport des échantillons vers le laboratotre devra être effectué dans une enceinte 
inaintenue à une température égale à 5°C 4 3°C, et être accompli dans.les 24 heures 
qui suivent la fîn du prélèvement, âfin de garantir l'intégrité des échantillons, 

& La température de l'enceinté ou des échantillons sera contrélée à l'arrivée au 
laboratoire et indiquée dans Le rapportage relatif aux analyses, 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blanc du système de prélèvement : 

Le blané de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination 
liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés au de contamination: croisée entre 
prélèvements successifs. Il appartient au prélaveur de mettre en œuvre les dispositions 
permettant de démontrer l'absence. de contamination. La transmission des résultats 
vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances 
retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes, K lui appartiendra donc de 
contrôler cette absence de contamination avant transmission des résültats. 

% Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre Les 
prescriptions suivantes : 
« "il dévra être fait obligatolrement sur une durée de 3 heures minimum. IL pourra être 

réalisé en taboratoire en faisant circuler de l'eau exempte de micropolluants dans le 
système de prélèvement. 

% “Les critères d'acceptation etde prise en compte-du blanc seront Les suivarits : 

«si valeur du:blanc < LQ: ne pas soustraire. Les résultats du blanc du système de 
prélèvement des résultats de l'effluent 

  

+ si valeur du blanc à LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 
ne pas soistraire Les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 
Veffluent 
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e_ si valeur du blanc » l'incertitude de mesure atiachéë au résultat : la présence d'une 
contamination est avérée, Le laboratoire devra refaire Le prélèvement et l'analyse du 

rejet considéré, S : 

Blanc d’atmosphère 

% La réalisation d’un. blanc d'atmosphère permet au laboratotre d'analyse’ dé s'assurer de 
la fiabilité des résultats obtenus concernant Les compésés volatils ou susceptibles d’être 

dispersés dans L'air et pourra fournir des données explicatives à L'exploitant. 

% “Leblanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas dè 

suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure.) 
sur le site de prélèvement. 

S'il est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement + 

à Le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
+ sur une durée ‘de 24 heurés.ou en tout état de cause, sur une durée de 

prélèvement du blanc d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de 
V'effluent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser un flacon d’eau exempté 
de COV. et de” métaux exposé à Uair ambtant à. l'endroit où est réalisé Le 
prélèvement 24h asservi au débit; 

+ Les valeurs dù blanc d’atmosphère-seront, mentionnées dans Le rapport d'analyse 
et en aûcun cas soustraites dés autres, 

4 ANALYSES 

&: Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées.si possible dans les 24h et 
en tout-état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement, 

$: Toutes les analyses doivent rendre compte de La totalité de- Véchantillon (effluent brut, 
MES comprises) en respectant Les dispositions rélatives au traitement des MES reprises ci- 
dessoüs, hormis pour Les diphényléthers polybromés. « 

% ‘Dans Le cas des métaux, l'analyse demandée est une détérmination de La-concentration 

en métal total contenu dans l'effluent {aucune filtration}, ‘cbtenue après digestion de 
L'échantillon selon Les normes en vigueur : : 

+ Norme ISO 15587-1 “Qualité de l'eau Digéstion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” où 

+ Norme (SO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour La.détermination de certains 
éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour le mercure, l'étape de digéstion complète sans filtration préalable est décrite dans 
Les normes analytiques spécifiques à cet élément, 

% Dans lé c25 des alkylphénols, it est démandé de rechercher simultanément les 
nonyiphénols, les.sctylphénols ainsi que.les deux premiers homologues d'éthoxÿlates” de 
nanÿlphénols” (NPAOË et NP20E) et les deux premiers homologues d'éthoxylatest 
é'actylphénals (OPIOE et OP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonylphénolset des cctylphénols par L'utilisation du 
projet de norme ISO/DIS 18857-2. 

? Les éthoxylates de nonyiphénols et-d'octyphénels constluent. à ‘terme. une source indirecte de 
nanyiphénols et d'octyiphénols dans l'envirannement. : 

5 1S0/DIS 18867-2 : Qualité dé l'eau — Dosage d'alkyiphénols sélectionnés- Partie 2 : Détermination dès. 
alkÿiphénols, d'éthoxyiates d'alkyiphénol et bisphénôl À = Méthode pour échantillons non flrés en 
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Ÿ “Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir La DCO {Démande. 
Chimique en Oxygène): ou COT-{Carbone -Organique Total).en fonction de l'arrêté 
préfectoral en Vigueur, et les MES. (Vatières. en Suspension) seront, analysés 
systémiatiquemént dans chaque effluent selon les normes en vigueur (cf. nates. #, 9,6 et 5 
afin de vérifier la représentativité de L'activité de l'établissement Le jour de La mesure. 

% Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiduées en 
ANNEXE 5.2, Elles-sont issues de L'exploitation des limites de-quantification transmises 
par les prestataires d'analyses dans le cadre de l'action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

% Le labaratoire doit préciser.et décrire de façon détaillée Les méthodes mises en œuvre 
en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

5° Pour les paramètres visés à l'annexe 5.1 (à l'exception de la DCO, du COT at des MES), il 
est demandé: 

5150 < MES <.250 mg/l : réaliser 3 extractilons. liquide/liquide successives âu 
minimum sur l'échantillon brut sans séparation. : 

  

«Si MES. 2 250 g/l: analyser séparément la: phase aqueuse et la phase 
particulaire après filtration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour 

* © les composés volätils pour. lesquels le traitement de l'échantillon brut par 
filtration est, À proscrire. Les composés Volatils concernés sont: 
3,4 dichiorcenitine, Epichlorhydrine, :Tributylphosphate, Acide . chloraacétique, 

Benrène, Ethylbenzène, Isapropytbeñzène, Toluène, Xylènes (Somme 0,M,p}, 1,2,3 
trichtorobenzène, 1,2,4 trichiorabenzène, 1,3,5 trihlorobenzène, Chiordbenzène, 1,2 
dichiorobenzène, 1,3 dichlorohenzène, 1,4 dichlorobenzène; 1 chloro 2 nitrobenzène, 
# chioroz nitrobenzène, 1 chlaro 4 nitrobenzène, 2 chicrotoluène, 3 chlorotoluène, 4 
chlerotoluène, Nitrabenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichioroéthane, Chlorure de 

méthylène, Chlarofarme, Tétrachiorure de carbane, chloroprène, 3 chlorapropène, 1,1 
dichtoroéthane, 1,1 clchloroéthylène, 1:2 dichioroéthylène. hexachloroëthane ; 
4,122 -tétrachoroéthane, Tétrathioroéthyiène, 1,1, .trichloroéthane, 1,1,2 
trichlaroéthane,  Trichlorcéthylène, Chlorure, de Vinyle, 2 chloroaniüne, 3 
chlorcaniifne, # chioroanitine et A chlore 2 nitroanitine, 

«| La restitution pour chaque effluent chargé (MES 2 250 mg/l } sera Là suivante 
pour. l'ensemble des substances de {’ANNEXE 5,1 : valeur en g/l obtenue dans 

la phase aqueuse, valeur en pg/Kg-obtenue dans la phase particulaire et 
valeur totale calculée en yg/l. 

L’analysé des diphényléthers polybremés (PBDE) nest pas demandée dans l’eau, et sera à 
réaliser selon La norme ISO 22032 uniquement sur les MES. dès que leur concentratian est > à 
50 mg/L. La quantité de MES à prélevér pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ. 
équivalente dans l'éau de 0,05 ug/L pour chaque BDÉ, 

  

usisant l'extréction sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec déteclion. par 
spéctromélrie de masse après dérivelisation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui 
Sera publiée proritairément en début 2009, 
ŸNF 790-105 : Qualté do leu : Séterrinalian de ta demanda chimique ên oxygène (DCO) 
SKF EN 872 : Quallé de l'eau : Dosage des Matières an suspension Méthode par fitralion sur filtre en fibres di verre 
3 NF EN 1484 — Anelyss dés eaux : Lignes directrices pour le dosage du Carbone Organique Total el du Cartione 
Orgenique Dissous 
FNFT 90-105-2: Quelle de l'eau : Dosage des malèrès on suspension Mâthocie par cenfugation 
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5. TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'apptication informatique GIDAF (Gestion informatisée des Données  d'autosurveillance 
fréquente) permettra à terme La saisie directe des informations demandées par l'annexe 5.3 
et leur tététransmission à l'inspection et à LINERIS, chargé du suivi de la qualité des 
prestations des laboratoires et du traitement dés données issues de kette seconde campagne 
d'analyse. des, substances dangereuses. L'extension nationale de cette application 
informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pôur Le courant de l’année 
2009. 

Dans l'attente de l'utilisation généralisée de cet outil, c'est par le biais du site 
http://rsde.inetis.fr quie l'annexe 5.4 (qui reprend les éléments demandés dans l'annexe 5.3) 
doit être transmise à L'INERIS par L'exploitant, 

Les résultats d'analyses ainsi que les élérients relatifs au contexte de la mesure analytique 
des substances décrit à annexe 5,4 devront être adressés mensuellement par L'exploitant à 
inspection par:courrier: 
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Antihnes 

Fchioroanitine 
chlore nitrpanitine 
F4 aichioioanie 

Autres 
Iphenyé 
Epichiorhyarine 
[TbutAphosphate 
[Acide chioroacatique 

Ethyibenzène 
Jsopropybenzene 
[Toiene 

. PSilênes mme o,r,p) 
CHorobemènes 

: J (Chiorobenzène 
T2 AROOPeRERE 
FT dichtorohenne. 
M4 doroberzEne 
M2,2,5 tétrechorobensène 
FEHION0-Znitrébemiene 
fre Strobencène 
[cho Fvopemène 

Chorphas [RE 

ue ARE 
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conv 

[2 chorophénat 
F chiorophérol 
FF chiorophénot 
B:4 diéhloraphenl 
12,25 tichloraphénor 
12,8 tüchtorephénol 

” Fenoropentadiens 

HOT 

hiorgprène 
F-ehoraprène 
(d'alite) 
F7 diéhtoroëtane 

So 

Thonrs| 

Hexachioroëthane 
152,2 1étrachteroéthene 

1,1 inéhloroëthans 
1,2 irchtorséthane 

[Clone de vinyle 
= FRnercroenes [Factors 

Rétai 

ro 
aromatiques 
Greanétains 

Fehorsicluène 
Fchororciuere 

fscénaphtère 

LES 
EU 
LE 
LES 
2613 
14 

[Arsenic EL SES composés 
[Ze eu ses composés 
[Cuivre etses composis 
JEhrome et ses composés 
fniproroene 
INitrobenzène 

177 
BE 

IDibutylétain cation 
[onobutylétain cation   Pagé 12 sur 25 

  

49,50,5



  

['iphénylétain cation 128,126, 107 
CE 28 
Forez 
IPCB TÔT 
PCE TS 
PCB SE 
PCE TES 
Fes 180 

Pesticides 

Paramètres de 
sut 

  

St ancs Danserennes Portes ues de l'annexe X de La DCE tableau À de L clrculafe du 07/05/07 et de La 
directive fe ‘de là DCE adaptée le 10 ace 2008 (anthracène et. endosulfan) 

HS substances Prortaire sue de l'année dela DCE (tableau À de a clcuaire du 07/05/07 
Autres subitanceé pertinente sues de a ste 1 de La directive 2006/13/CE fanctemnement Directe 76/464/CEE) 
“ne Higurant pas à l'annexe X de La DCE (tableau B de La circulaire du 07/05/07) 

LT aurres substances pertinentes (sues de La liste I de La directive 2006/11/CE fanclennement Directive 76/464/CFE) 
autres substances, non SDP al SP flableaux D et E de a circulaire du 07/05/07) : 

BR: puamètes 
1 : Les groupes de substances sont indiqués en ftalique. 
: Code Sandre de lé substance : http://sandie.eaufrance.fr/app/References/cilein.php 
2: Correspondance avec La numérotation utilisée à l'annee X de La DCE (Directire 2000/40/CE). 
4: N°UE : Le nombre mentionrié cofrespand au classement par ordre alphabétique issu de ia communication de 
14 Commission européenne au Conseil du 22 juin 1982 
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Alkyiphénats 

anilites 

Autres 

BTEX 

Chlorobenzn 
es 

RE 

RS 

2 chiorcanitine 
D chiorsanitine 
FF chioraanitine 
[Frenoro-2 nitrosnitne 
F:1 dichioroanitne 

Elphéryie 
Epihiomydnne 
[rburphosphate 
[Acide chioroacétique 

[Exhyibenzène 
Isopropybenzêne 
[roliène 
fSyiènes Somme o:10:5) 

(Chlarohenzène 
“Trdichortenne 
F3 dichioroberzène 
M4 dichtrobenzène 

[F2 2,5 trachlorobenzène   Page 14sur 25



  

\chiorophénats| 

Métaux 

Greanoétais 

ue 
Fehtoro-nitrobenzène 
Fchiore:nitrobenaène 
Fchoro-drnitéopentène 
ER 
Frchorodméthÿtpnénot 
Fr chtorophänot 
F chiorophénor 
Fr chtorophénot 
F7 dicHGronener 
P,4,5 tichiorophéner 
P,4,6 irichioropnénol 
Hexechoropentaaine 

TRE 
(ÉNLORTS eTELRMIÈNe 

RE 

(Chloroprène 
F-chéroprne —fehorurel 
d'alyte) 
NET ofchlerogthane 
fLdhoroéthylene 
,2 dichlorogtnyiene 
Hexechioroéthane 
[A T:22 tétrachtoradtnane 

(1,1 trchloroëthane 
f5,2 trichiorogthane 

[Chlorure de vinyle 

fAcénaphiène. 

lArsenic et ses composés 
[Zinc et ses composés 
(Cuivre et ses composés 
(Chrome et ses composés   Page 15 sur 25



  

Dibutyiétain cation 
Monobuiylétain cation. 
[Triphénylétain cation drnande en eus 
FPCE 25 CT 
PES FAT 
CE 107 LE 

rs Fons TA 
PCE 135 AT 
LUXE] TH, 

[POS 1e T6 

Roue] 
dos 

Pesticides 

li 

Demande Chimique en sd 
Paramètres. |Oxygène ou Carbone sn 

de suivi” [organique Total 
[Hatières en Suspension 365 

  

1 Code Sandre aécessiblé sur htrp://sandre.eaufrance.fr/app/References/client.php 
3 La valeur à alteindre pour La limite de quantification (LQ) corfeipand à la valeur que SX des prestataires 
sont capables d'atteindre Le plus fréquemment, Ces valeurs sont Issues de l'explofation des LQ transmises par 
Les laboratoires dans Le cadre de l'action JRSDE depuls 2005. 
Valeur de LQ dérivée de l'annexe D de La norme ISO/DIS 18857-2 
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ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DÉMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 
FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

Liste déroulante 

Nombre antier 

Nombre décimal 1 hifire 
signiieatf 

Cède, Sandro du prestataire de 
prélévemnt Code exploitant 
‘Champ libre pammeltant d'identifier 
échantillon. . 
Référeñce donnés par le laboratoire 
“Assen au débil 
-Profortionnel au temps 
- Prélèvement pônctuol 
Date de début 
Formal JUMMAARA 
Durée en Nombre d'heures 
Champ desiiné à recevoir a référence à 
le norine de prélèvement 
Renselgne la date du deraler cpntrêle, 
métrologique valide du débilmètre 

Nombre de prélèvements pour 
constituer l'échanlon moyen (valeur 
pardéfaut 4} 
Oui, Non 
Oui, Non 
Dale d'arrivée au laboratoire 
Format J/MM/AAAA 
Gode Sandre Laboratoire 

Tempéraiure {unité ©) 
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imposé 

LEE 
SPE 
SBSE 
SPE dk 
LIS (MES) 

ASE (MES) 
SOXHLET (MES) 
‘Minérallsation Eau régale 
Minéralisallon Acide nique 
Mnéraisalion autre 
FD 
TD 
éco 
GOMS 
LOMS 

GOMSIMS 
GCALRMS : 

GCILRMS/MS 
LOMSAIS | 
SCHRNS 
GCHRUSAIS 
FAAS 
ZAS 
IGPICES 
IGPIS 
HPLE-DAD 
HPLC-FLUO 
HPLC UV 

tee 
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Date de début d'analyse par le laboratoire 
Format JIMMIAAAA 
Nom sandra 
Analyse réalisée sous acrrédialion 
[Analyse réalisée hors‘accréditslion 
Numéro d'apréditaion 
De type N°X-00X 
8 : Phase aqueuse de foau 
23 : Eau brute 
41: MES brutés 

   



  

Libre (numérique) 
Imposé 

2] Libre (numérique) 

Lire (numérique) 

imposé 

Ubre (numérique) 

Libre (numérique). 
EAU BRUTE : pal; PHASE AQUEUSE 
ui, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
Huy 
sauf MES, CO ou COT (unité en mg} 
Pour une Mcertlude de 18%, la valeur 
échangéo sera 15 

résultat < imite da détection ou résullel < 
LQ : salair dar résultatIa valeur LD où LA 
étrenselgner le Champ CODE REMARQUE 
DE L'ANALYSE 

EAU BRUTE : ul ; PHASE AQUEUSE : 
Hall, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 

Pour une incertlude de 15%, la veleur 
changée sera 15 

Code 0 :Anayse non faite 
Code 1 : Résultat 2 fimie de quantiloation. 
Code 10 : Résuitat <fijpile de quanélication 
Code à : NON CONFIRME (anaiÿes unique) 
Codes 1’: CONFIRME {enelyse dupliquée, 
confirmation par SM 
Listo des paramètres relrouvés dans le 
blanc du système de prélèvement ou 
d'atmosphère + ordre de grandeur: 
LA élavée {malice complexe) 
Présence d'intertérents ele. 

  

Les critères identifiés en. gras sont à renseigner obligatoirement Lors de la restitution des 
données. L’abserice de renselgnements: sur les champs obligatoires sera uïie entorse à 
l'engagement du labaratoîre pouvant conditionner le .cas échéant Lé paiement de La 
prestatiôn. par l'exploitant, 
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ANNEXE 5,5 : LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 
: L'EXPLOITANT 

Justificatifs à produire 

4. Justificatifs d'acéréditations sui les opérations de prélèvements (Si disponible). et 

d'analyse de substances"dans la matrice « eaux résduaires * comprenant à minima + 

Numéro d'accréditation 

4 : Extrait de l'ännexe technique sur Les substances concernées 

2. Lite de référence en «matière: d'opérations .de prélèvements de substances 

dangereuses dans Les réjets industriels 

3.. Tableau des perfaïmances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : Les 

critères de choix pour l'exploitant pour la'sélection d'un laboratotre prestataire sônt 
repris dans ce tableau : substance accréditée ou non, et limite de quantification qui 
doivent être inférieures ou égales aux LQ, de l'annexe 5.2. ‘ 

4. Attestation du prestataire’ s'engageant à respecter Les prescriptions de l'annexe 

technique (modèle joint) 

Page 2 sur 25



  

TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

À RENSEIGNER ET À RESTITUER À L’EXPLOITANT        

é ; Rae 
CRRRSRRRRERRS RE 

fa choroantine 
B choroanttme 

Anilines … [fenaroantine 
(FORGE itroaniine 
Ex diehioroantine 

Alkyiphénols 
EE 

  

Biphényle 
Autres [Epihoryanne 

[Tributytphosphate 
Acide chroacétique 

ÉRRgReEe 

de 
Éthyibenzène 
Jsopropyiberene 
[Touene 
Plênes Gomme op} 

HioroBenzèn 

(Chlorobenzène 
: 2 dichiorobenzne 

(3 dichiorobenzène 
[TA dcRirobenzEne 
[2,25 macROrobencene 
Jrchore-Zmitropenaène 
[rhior-Strébentene 
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SR 
H-chloro-4-rtrobenzène 
BEEN Ë 
H-chloro-3méthylphénol 
FE chiorophénet 
F chtorphénet 

(4 chlorophénol 7 
(5,4 dichlorophénel 
(2,4,5 trichiorophénal 
(2,26 trichiorophénol 

ntadiene 

  

(chiorophénats| 

(Chlorgprène 
fanoroprene Corne 
[ratvte) 

couv [Eraichioroëthare 
HA dichiproétnyienc 
1,2 dichigrogrhyiene 
Fexachiorogthans 
[1,22 tétrachoretiene 

3,1 trichloroëthane 
1,2 trichioroéthane 

(Chlorure de vinyle: 

fAcénaphiene 

Métaux [ini et ses composés 1369 
fAinc et ses composés Ta 
(Cuivre evses composés BE 
Chrome et ss composés LE 

DDibutyiétain cation LE 
[Nonoburytérain cation Er 
[Triphänyiétein cation eade en ou 

Grganoétains   Page 23 sur 25 

 



  

IPC 101 
PCB TES 
PES 
CB 
CE 180 

RE Le 
| 

Pesticides 

RCE 

IDemende Chimique en . |. 1314 
[Oxygène ou Cerbone qeai 
organique Total 
fratières en Suspension Fa 

  

#1 Uné absence d'accréditation pourra être acceptée pour certatnes-substances [substances très 
rarement accréditées par les laboratoires voire Jamais). IL s'agit. des substances : « Chloroalcanes 
Ci0-C13; diphénylétherbromés, alkyiphénots et hexachloropentadiene». 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Le soussigné(e) ; 
(Nom, qualité } . 

Coordonnées de L'entreprise : 

  

    

siège) 

  

4 reconnais avoir reçu et avoir pris’ connaissänée des prescriptions techniques 
âpplicables aux opérations de prélévemtents et d'analyses pour La mise en œuvre 
de la deuxième phase de l'action natfoñale de récherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents 
auxquels il fait référencé. 

+ m'engage à restituer Les résultats dans un délai de XX mois après réalisation de 
chaque prélèvement ® s : 

+ reconnais Les accepter êt Les appliquer sans réserve. 

Aï Le: : 

Péur Le soumissionnaire", nom et prénom de la personne habilitée à signer Le marché : 

Signature : 

Cachet de la soctété : 

“Signature et qualité du signataire {qui doit être habilité à engager sa société) précédée 
de La mention « Bon pour acceptation » 

  

P'L'atténtion est attirée sur l'intérêt de disposer des réaultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager ls suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en partleulier lors des 
premières mesures. - 
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